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INTRODUCTION

Le présent mémoire s’adresse à la commission du Bureau d’audiences publiques en environnement du Québec chargée
du mandat d’enquête et d’audiences publiques sur le projet minier Arnaud localisé à Sept-Îles. Il a été préparé par la
Corporation de protection de l’environnement de Sept-Îles (CPESI).

Créée en 1979, la CPESI est une corporation paramunicipale sans but lucratif. Elle vise à sensibiliser la population 
de Sept-Îles à l’environnement, au développement durable (DD) et à la protection des ressources en plus de créer un
« sentiment de compétence » chez la population par des activités basées sur une approche qui favorise l’expérience
sociale, la curiosité, l’interaction, l’innovation et l’apprentissage, et ce, en privilégiant des valeurs telles que l’intégrité,
la responsabilité sociale, l’équité, l’éthique et le respect de l’environnement1. 

Afin de bien préparer notre collectivité au développement futur anticipé, nous avons formé, avec la collaboration et
le soutien de la Ville de Sept-Îles, un comité d’analyse en développement durable (CADDVSI) incluant des intervenants
provenant des secteurs social, économique, municipal et de la société civile. Tout au long de l’exercice, nous nous
sommes efforcés d’effectuer une démarche transparente et ouverte dans laquelle les parties intéressées pouvaient 
intervenir sur une section consacrée au projet Mine Arnaud sur le portail Synapse géré par la Chaire en éco-conseil 
de l’UQAC. Toute documentation que des intervenants souhaitaient porter à notre attention ainsi que celles produites
par le comité y étaient divulguées sans délai pour favoriser l’information et la participation du public. De plus, pour
approfondir la dimension de l’acceptabilité sociale, nous avons confié un mandat à l’Institut du Nouveau Monde. Tous
les résultats des travaux accomplis en amont des audiences publiques ont été rendus publics en mars 2013 et ont été
déposés en séance auprès de la commission.

Dans ce mémoire, la CPESI expose à la commission le résultat d’une réflexion éclairée par la première partie des 
audiences qui se sont tenues à Sept-Îles du 27 au 30 août 2013 et des résultats de l’analyse DD du projet. En effet,
nous avons choisi de traiter ce dossier sous l’angle du développement durable. Compte tenu de la nature et de la 
mission de notre organisation qui présentent un biais environnemental, la corporation est allée quérir l’encadrement
et l’expertise de la Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC).

La CPESI suit le dossier du projet minier Arnaud depuis 2010. Dans ce cadre, nous avons assisté à plusieurs rencontres
avec le promoteur (août 2010, novembre 2010, janvier 2011, novembre 2011, etc.) et participé activement aux 
activités de préconsultation tenues par ce dernier. Par ailleurs, la CPESI a recensé par divers moyens, tels des revues
de presse, les préoccupations exprimées par le milieu. Enfin, nous avons aussi assisté à l’ensemble des séances de la
première partie des audiences publiques, questionné le promoteur et les ministères et traité l’information contenue dans
les verbatim pour étayer notre analyse.

Notre expertise étant en concertation, éducation, sensibilisation et participation publique, nous abordons très peu les
volets techniques dans ce mémoire. Des organismes du milieu possédant une plus grande expertise dans le domaine
le font de façon satisfaisante (Organisme de bassins versants Duplessis, ZIP Côte-Nord-du-Golfe, Conseil régional de
l’environnement de la Côte-Nord, etc.) et nous partageons certaines de leurs préoccupations.

1 http://ville.sept-iles.qc.ca/environnement
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En mars 2013, les résultats de l’analyse de développement durable nous indiquaient que le promoteur Mine Arnaud
avait fait des efforts pour prendre en considération les objectifs de développement durable. Toutefois, afin de se 
distinguer des projets miniers semblables, il restait des améliorations à apporter au projet.

Pour cette raison, de nombreuses pistes de bonification ont été ressorties et privilégiées en raison de leur potentiel
d’amélioration sur plusieurs objectifs de la grille. Treize principaux regroupements de pistes ont été identifiés :

Partenariat avec les différentes parties prenantes: la Ville de Sept-Îles, les établissements scolaires, 
les PME, les populations locales, le CSSS et les autres organismes du milieu ;

Aide à l’emploi/Formations/Reconnaissance d’acquis ;

Octroi de dons/commandites et mécénat ;

Mise sur pied d’un fonds de développement local ;

Précision sur le plan de fermeture/restauration du site minier ;

Électrification des équipements ;

Considérations particulières aux impacts cumulés et à la baie de Sept-Îles;

Compensation des émissions de GES/Adaptation aux changements climatiques ;

Innovation, recherche et développement ;

Application d’outils du développement durable : sensibilisation, marketing social, 
normes et certification, plan d’action de développement durable, politique d’achats responsables, etc. ;

Adoption des bonnes pratiques du développement durable ;

Comité de suivi et de contrôle ; 

Communication.

GRANDES CONCLUSIONS DE L’ANALYSE 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE2

2 Document DC4 déposé à la commission

1
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Ces pistes correspondaient à des éléments soulevés par d’autres parties prenantes dans la période de préconsultation
et ne représentaient qu’un aperçu de celles identifiées pour chacun des objectifs. Si toutefois elles étaient prises en
considération par le promoteur, le projet s’en trouverait fortement amélioré.

Une grille a aussi été remplie par le promoteur et rendue publique en janvier dernier. Parmi les actions identifiées par
le promoteur dans son analyse, plusieurs correspondaient à des pistes d’action identifiées par le comité d’analyse.
Cette constatation permettait de conclure qu’un dialogue était possible pour procéder à la bonification du projet dans
un objectif de développement durable.

Rappelons que l’analyse de développement durable est un processus itératif. Les pistes de bonification identifiées au
cours de l’analyse doivent orienter les initiateurs d’un projet dans un processus d’amélioration continue. Celles-ci,
jumelées à l’indice de priorisation, donnent un aperçu des actions les plus pertinentes à entreprendre afin de bonifier
un projet. Comme outil d’aide à la décision, elle ne statue pas si un projet doit être ou non réalisé, mais permet
d’élargir les perspectives, de soutenir l’argumentaire des parties prenantes et d’aider à mettre les priorités au bon 
endroit au-delà des discours militants ou des analyses sectorielles plus étroites.

Pendant la première partie des audiences, la représentante de la CPESI a posé plusieurs questions concernant les
pistes de bonification qui auraient pu être étudiées ou retenues par le promoteur pour améliorer la performance 
de son projet en termes de développement durable. Malheureusement, les réponses données (par exemple dans le 
document DA18) à la plupart de ces questions ont été jugées insatisfaisantes ou incomplètes par notre organisme.

GRANDES CONCLUSIONS DE L’ANALYSE 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Dans cette section nous allons rappeler quelques points forts et points faibles du projet minier Arnaud tels que révélés
par l’analyse de DD et indiquer notre perception concernant l’évolution du promoteur envers les éléments qui sont
ressortis lors de la première partie des audiences publiques. Les points forts et les points faibles seront rassemblés 
selon les pôles examinés par la grille. Pour plus de détails sur cette analyse, la commission est invitée à se référer 
au rapport d’analyse3. 

Commentaires de la CPESI
Suite à la première partie des audiences, il reste toujours des imprécisions sur les points faibles identifiés lors de
l’analyse. Compte tenu de l’importance de ces enjeux dans l’établissement de réels legs permanents pour notre 
communauté ceci nous apparaît inquiétant.

LES POINTS FORTS ET LES POINTS FAIBLES
DU PROJET 

3 Document DC4 déposé à la commission

Extrait du Rapport d’analyse du CADDVSI (DC4, p.26)

Les points forts de la dimension éthique se situent au niveau de la mise en place de programmes d’aide qui
seront offerts aux employés, des programmes d’aide à la scolarisation ainsi que de l’appui à des organismes
locaux. Le CADDVSI soulève cependant le manque de précision sur certains engagements : le comité con-
sultatif et de suivi, la consultation sur le plan de fermeture, les programmes de dons et commandites, la
recherche et l’innovation. 

2

1. ÉTHIQUE

À LA LUMIÈRE DE L'ANALYSE DES DOCUMENTS ET DES RÉPONSES
AUX QUESTIONS DE LA PREMIÈRE PARTIE DE L'AUDIENCE
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LES POINTS FORTS ET LES POINTS FAIBLES
DU PROJET 

4 Document DT2, Bureau des audiences publiques sur l’environnement, p.106

Commentaires de la CPESI
Encore une fois, ici, aucune amélioration n’a été apportée pendant la première partie des audiences et les réponses
apportées par le MDDEFP surtout en ce qui a trait à la baie de Sept-Îles n’ont rien ajouté aux prétentions du promoteur.

Extrait du Rapport d’analyse du CADDVSI (DC4, p.28)

Le comité a souligné dans son analyse les efforts du promoteur pour caractériser le milieu dans son étude
d’impact. Avec le dépôt des compléments, ceci a permis d’augmenter l’acquisition de connaissances sur les
écosystèmes. Cependant, le comité voit comme une lacune importante le fait que le promoteur n’a pas élargi
la zone d’étude des milieux physiques et biologiques comme le demandaient plusieurs parties prenantes. 

2. ÉCOLOGIQUE

Commentaires de la CPESI
La participation du promoteur à la Table de concertation sur la qualité de l’air, à la réflexion initiée par le milieu sur 
la problématique de logement sont autant d’exemples pour apprécier favorablement cet aspect. Mine Arnaud a aussi
accepté de communiquer les données recueillies par ses deux stations d’échantillonnage à l’instance neutre désignée
par la Table de concertation sur la qualité de l’air pour mettre à jour l’information sur la qualité de l’air et permettre
l’obtention d’un portrait global incluant les secteurs perçus à risque. De plus, la production de l’étude sur les risques
toxicologiques arrive à point nommé et les instructions de la commission en ce sens nous rassurent.4 Toutefois, 
les informations recueillies au niveau du comité de suivi ne nous satisfont pas.

Extrait du Rapport d’analyse du CADDVSI (DC4, p.29)

Les dialogues avec les parties prenantes lors des préconsultations, l’engagement de consulter pendant le
projet, la production d’une étude sur les déterminants de la santé et l’annonce de la réalisation d’une étude
toxicologique sont autant de points forts aux yeux du comité. Cependant, ce dernier relève l’absence 
d’engagement ferme du promoteur sur le comité consultatif et de suivi à mettre sur pied le plus tôt possible
afin de maximiser les retombées sociales du projet dans la communauté et de mieux atténuer les impacts 
sur les déterminants de la santé.

3.SOCIAL
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LES POINTS FORTS ET LES POINTS FAIBLES 
DU PROJET 

Commentaires de la CPESI
La CPESI reconnaît  les retombées économiques potentielles positives engendrées par l’implantation de Mine Arnaud
mais nous aimerions préciser que ces bénéfices découlent de besoins directs du promoteur pour réaliser ses activités
d’exploitation. Si le promoteur faisait des contributions à la communauté dépassant les éléments normalement 
considérés par tout citoyen corporatif, l’évaluation serait sans doute bonifiée pour cette dimension.

De plus, les documents déposés à la demande de la commission ou des participants ne remplacent pas la nécessité,
pour le promoteur, de déposer l’étude de faisabilité économique complète demandée par plusieurs intervenants depuis
mai 2012. 

Extrait du Rapport d’analyse du CADDVSI (DC4, p.31)

En ce qui concerne la dimension économique, le promoteur mentionne plusieurs éléments qui n’ont pas 
pu être validés par les membres du CADDVSI étant donné qu’ils sont présentés dans l’étude de faisabilité 
financière et que cette dernière ne figure pas dans les documents rendus accessibles par le promoteur. À la
lecture des documents disponibles, le comité souligne les retombées économiques potentiellement positives
du projet, mais mentionne qu’il désirerait pouvoir valider quelques informations fournies par le promoteur.
L’absence de cette étude a eu des effets sur l’évaluation de certains critères.

4. ÉCONOMIQUE

Commentaires de la CPESI
Pour la dimension gouvernance, nous devons  saluer l’initiative du promoteur à rendre publique son étude d’impact
ainsi que tous les compléments contenant les questions et les commentaires des ministères. 

Extrait du Rapport d’analyse du CADDVSI (DC4, p.31)

Le processus de préconsultation entamé par le promoteur est un point fort du projet. Toutefois, le CADDVSI
souligne que les rétroactions en lien avec les préoccupations citoyennes ne sont pas terminées. Le promoteur
n’a pas annoncé les pistes retenues, celles non-retenues et les justifications de leurs choix. Le comité men-
tionne aussi comme lacune en lien avec la dimension gouvernance le manque de clarté au sujet du comité
consultatif et de suivi dont le promoteur n’a pas encore annoncé les modalités de mise en œuvre. Le comité
souligne aussi le manque de cohérence du promoteur dans le processus de dialogue. À titre d’exemple, mal-
gré les résultats des consultations sur le chemin d’accès à la mine, où la très grande majorité des parties
prenantes était favorable à l’option Est, le promoteur a statué sur l’option Ouest. 

5. GOUVERNANCE



Nous devons l’avouer, cette pratique innovante a pu entraîner quelques désavantages, mais en fin de compte elle aura
permis à la collectivité de recueillir davantage d’information, d’avoir facilement accès aux analyses du ministère qui
sont généralement inaccessibles sans faire appel à la Loi d’accès à l’information (processus laborieux pour un citoyen).
Surtout, elle aura permis à notre corporation de proposer des outils de travail innovants exerçant notamment une
meilleure intégration du développement durable au sein de l’administration municipale. Il aurait été difficile pour notre
collectivité d’en faire autant avec les délais habituels de divulgation des documents prévus lors d’audiences publiques
en environnement puisque nous pouvons ajouter à cela les initiatives citoyennes et corporatives ayant vu le jour tout
au long du processus.

Toutefois, à notre avis, le promoteur n’a pas terminé de répondre aux pistes issues du rapport d’analyse ainsi qu’aux
recommandations émanant des rencontres sectorielles5. Le report de cette étape à « l’ingénierie détaillée » tel que ce
fut le cas en réponse à notre première question lors de la soirée du 27 août6 ne nous satisfait pas.

LES POINTS FORTS ET LES POINTS FAIBLES
DU PROJET 

5 Document PR5.1.1 déposé à la commission
6 Document DT1, Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, p.758
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La CPESI considère que l’information apportée lors de la première partie des audiences n’a pas contribué à modifier
de façon significative le portrait résultant de l’analyse de développement durable du CADDVSI.

En effet, à la lumière des informations reçues lors de cette étape, plusieurs de nos questionnements restent sans
réponses satisfaisantes. À notre avis, le promoteur ainsi que les personnes ressources des différents ministères 
(MDDEFP, MRN, MSSS) n’ont pas été en mesure d’annoncer des engagements répondant à certaines propositions 
de bonification que nous jugeons indispensables.

Lors de cette première partie des audiences publiques, le promoteur et les personnes ressources n’ont montré aucune
ouverture au sujet de l’élargissement de la zone d’étude biophysique, une préoccupation maintes fois répétée. De
plus, concernant les précisions sur les scénarios de fermeture et de restauration du site, l’électrification des équipements,
la compensation des émissions de GES et l’adaptation aux changements climatiques ainsi que les efforts en 
innovation, recherche et développement les réponses du promoteur nous ont semblé incomplètes. Finalement, à notre
avis, le promoteur n’a pas montré d’ouverture concernant la mise sur pied d’un fonds de développement local.

ANALYSE DE LA PREMIÈRE PARTIE 
DES AUDIENCES PAR LA CPESI

3
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1. MISE SUR PIED D’UN FONDS DE DÉVELOPPEMENT LOCAL
La Ville de Sept-Îles prévoit une augmentation de l’activité économique sur son territoire. Plusieurs indicateurs socio-
économiques appuient cette affirmation (Mine Arnaud, 2012. Chapitre 2.). Dans la perspective d’un développement
durable de leur communauté, les parties prenantes sont en droit de préparer l’« après-boom ». Pour ce faire, elles 
veulent mettre en place des bases sur lesquelles il sera possible pour les générations futures de profiter des 
développements antérieurs. C’est dans cette perspective que le comité a proposé que le promoteur s’engage ferme-
ment à la mise sur pied d’un fonds de développement local. Le fonds permettrait de sortir de la relation « typique »
à court terme entre les entreprises minières et les communautés d’accueil en visant une pérennité des retombées7.

Selon l’analyse de développement durable faite par le CADDVSI, cette piste permettrait de bonifier des objectifs
touchant les dimensions éthique, sociale, économique et de gouvernance8.

Or, le promoteur a répondu à cette préoccupation en mentionnant que Mine Arnaud a pris l’engagement de participer
à un fonds existant : le COMAX. De plus, il ajoute que l’entreprise fournira une contribution importante à la Ville de
Sept-Îles via le paiement de ses taxes municipales et que la municipalité aura tout le loisir de déterminer l’usage 
de ces fonds.9 Il est également prévu que Mine Arnaud signe une entente sur les répercussions et les avantages (ERA)
avec la communauté autochtone. 

Selon nous, ces engagements du promoteur ne répondent pas adéquatement à la bonification proposée. Cela est 
justifié en premier lieu puisque le paiement des taxes municipales est un devoir citoyen qui rétribue des services 
municipaux. En deuxième lieu, cet engagement nous semble improbable puisqu’à notre connaissance, aucun COMAX
n’existe sur notre territoire, à l’exception de celui mis sur pied pour le projet « La Romaine ».

La responsabilité sociale de l’entreprise va plus loin dans une perspective de développement durable. La participation
au COMAX, sur lequel le promoteur n’a fourni aucun détail sauf qu’il s’agit d’un fonds de diversification économique,
ne nous convainc pas que le promoteur soit ouvert à la bonification.

ÉLÉMENTS DE BONIFICATION 
INDISPENSABLES

4
ÉLÉMENTS DE BONIFICATION 
INDISPENSABLES

4

7 Document DC4 déposé à la commission
8 Les pôles du développement durable mentionnés réfèrent au modèle de la Chaire en éco-conseil de l’UQAC. Référence : document DC4 déposé à la commission.
9 Document DT5, Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, p.56
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2. PÉRIMÈTRE DE L’ANALYSE
2.1.  Périmètre géographique : zone d’étude biophysique 

Soulevé à plusieurs reprises lors de la première partie des audiences publiques, le périmètre géographique de l’étude
d’impact ne permet pas de dresser un état de référence au temps zéro de tous les impacts potentiels du projet minier
Arnaud. Sans ce portrait, il est impossible de mesurer les impacts sur les zones non étudiées. À titre d’exemple, 
le manque de connaissances sur la baie a été soulevé à plusieurs reprises au cours de ces audiences10.

L’élargissement de la zone d’étude biophysique associée à un suivi environnemental rigoureux permettrait de 
bonifier trois dimensions du développement durable : écologique, sociale et gouvernance. Il pourrait aussi permettre
de rassurer les citoyens sur le sérieux du promoteur quant à ses prétentions sur l’absence d’impacts présumés dans
ses évaluations.

Par exemple, lors des audiences, les réponses du promoteur et des personnes ressources revenaient toujours à dire que
les impacts seraient contrôlés en amont (Ruisseau Clet) et que, si la qualité du Ruisseau Clet demeurait bonne, alors
il n’y aurait pas lieu d’investiguer les impacts sur la baie. De son côté, le promoteur mentionne qu’il respecte la directive
019, mais n’a pu définir adéquatement les critères utilisés pour déterminer les limites de la zone à étudier.11

Afin de répondre aux préoccupations d’une grande partie de la population, d’appliquer le principe de précaution 
et d’assurer un suivi adéquat, il serait important que le MDDEFP exige du promoteur qu’il élargisse la zone d’étude
biophysique notamment à la baie de Sept-Îles.

Nous ne pouvons passer sous silence les initiatives concertées de caractérisation émanant du milieu septilien. Nous
pensons ici entre autres à la Table de concertation sur la qualité de l’air, à l’Observatoire environnemental de la baie
de Sept-Îles, au Plan d’intégration, de protection et de conservation de la source d’eau potable ou au suivi de la zostère
de la baie de Sept-Îles. Compte tenu des enjeux soulevés par le dossier de Mine Arnaud, des préoccupations du 
milieu maintes fois répétées et du développement nordique qui frappe à notre porte, nous nous demandons s’il n’y
aurait pas lieu que le MDDEFP s’investisse de façon plus soutenue dans ces initiatives. Rappelons que de tels portraits
sont nécessaires pour connaître l’état de référence avant le projet afin de faire un suivi rigoureux des impacts durant
toute la durée de vie de la mine et de de mieux évaluer les impacts cumulatifs. À notre avis, l’implication active du 
Ministère permettrait à la collectivité de dresser un état de référence de ces milieux sensibles plus rapidement et 
favoriserait l’adoption d’un meilleur programme de gestion et de suivi des impacts environnementaux advenant 
une éventuelle autorisation du projet.

ÉLÉMENTS DE BONIFICATION 
INDISPENSABLES

10 Documents DT1, DT2 et DT4, Bureau d’audiences publiques sur l’environnement.
11 Document DT2, Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, p.32-40
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2.2.  Périmètre technique
Le promoteur s’est rabattu régulièrement lors de la première partie des audiences sur des décisions qui seront prises
suite à l’ingénierie détaillée à venir pour répondre aux préoccupations exprimées ou aux interrogations soulevées 
par les participants.12 Même si effectivement, certaines décisions pointues reliées à l’opération (stations d’échantil-
lonnage de l’air, traitement des eaux, établissement des coûts pour la restauration) nécessitent une analyse détaillée
et technique pour en arriver à une décision finale, d’autres relèvent beaucoup plus d’engagements précis à prendre
par la compagnie (ex : tenir compte des principes de précaution et de prévention ainsi que de la réduction des 
inégalités dans la gestion de risques, tenir compte de l’adaptation aux changements climatiques et des volontés 
de la population dans les scénarios à étudier, afficher une volonté affirmée de miser sur les achats locaux à travers 
une politique interne).

Nous nous interrogeons à savoir : qu’est-ce qui nous assure que le promoteur respectera ses engagements et qu’ils
seront effectivement intégrés dans l’ingénierie détaillée? Aussi, comment le MDDEFP sera-t-il en mesure de s’assurer
que ces promesses seront intégrées dans l’ingénierie détaillée si ces éléments ne figurent pas dans un hypothétique
certificat d’autorisation? Face à ces questionnements, nous demandons à ce que tous les engagements du promoteur
figurent dans le certificat d’autorisation (CA) émis par le MDDEFP en cas d’approbation du projet.

2.2.1.  Électrification des équipement
La maximisation de l’électrification des équipements permettrait à l’entreprise de diminuer son impact sur les ressources
non renouvelables tout en diminuant ses émissions de gaz à effet de serre. L’application de cette mesure améliorerait
des cibles touchant les dimensions éthique, écologique et de gouvernance. 

Le promoteur lors des audiences a mentionné : « À ce niveau-là, il n’existe pas d’équipement électrique pour la 
capacité des camions miniers que nous allons utiliser, d’une capacité de 150 tonnes. Par contre, nous allons tenter 
de voir au cours de l’évolution les technologies, qu’est-ce qui peut se réaliser à ce niveau-là au point de vue 
électrification. »13

Or, au Mont Wright, la compagnie Arcelor-Mittal Canada utilise des pelles de production et des foreuses branchées
sur le réseau électrique (communication personnelle, 19 septembre 2013). La compagnie Siemens, dans une présen-
tation datée d’avril 2013 indiquait que les camions miniers alimentés à l’électricité par un trolley pouvaient être livrés
dans toute sa gamme jusqu’à 500 tonnes, ce qui représente les plus grands camions existants. Il serait intéressant de
revalider cette avenue puisqu’elle pourrait répondre aux besoins exprimés par Mine Arnaud. (annexe 1).

En considérant ces éléments ainsi que la réponse du promoteur à la piste de bonification proposée, nous ne pouvons
pas conclure à une ouverture de ce dernier. Malgré que les émissions de gaz à effet de serre prévues pour la mine soient
relativement modestes, elles rendront plus difficile l’atteinte de l’objectif gouvernemental de réduire de 25% en 2020
les émissions de GES du Québec.

ÉLÉMENTS DE BONIFICATION 
INDISPENSABLES

13 Document DT4, Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, p.2
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2.2.2.  Innovation, recherche et développement
Dans une perspective de développement durable, l’appui à l’innovation, à la recherche et au développement est 
incontournable afin d’augmenter « l’empowerment » local, ce qui constituerait un legs permanent fondamental. 
Le développement des activités de recherche et de l’innovation dans le domaine minier s’avèrent des pistes efficaces
pour favoriser l’échange des connaissances entre les entreprises, les organismes, les établissements de recherche 
et universités. 

Selon M. Biron, c’est aussi l’avis de Mine Arnaud : « Alors, ça aussi, c’est un engagement pris par Mine Arnaud, puisque
déjà dans la conception du projet nous utilisons les technologies de pointe qui sont disponibles, les meilleurs procédés,
les meilleures pratiques. Et nous allons continuer aussi à innover dans ce domaine-là pour être plus efficients ».14

Cependant, le promoteur ne mentionne rien de concret tels que des investissements chiffrés (en pourcentage ou en
absolu) dans la recherche et le développement ou des mandats de recherche donnés à des universités ou la création
d’un groupe de recherche au Cégep de Sept-Îles, etc.

2.2.3.  Compensation des émissions de GES/Adaptation aux changements climatiques
Concernant la compensation des émissions de gaz à effet de serre (GES) et l’adaptation aux changements climatiques,
la réponse de Mine Arnaud aux pistes de bonification est jugée incomplète. Dans le document que le promoteur 
a déposé à la commission (DA18), ce dernier mentionne : « pris en compte de certaines composantes (sic) ». Par 
rapport à l’adaptation aux changements climatiques, le promoteur mentionne adopter une approche proactive 
entre autres par l’ajout d’un facteur de sécurité.15 Toutefois, il est extrêmement difficile de déceler des actions concrètes
sur cette proactivité. Par exemple, il a été impossible de savoir sur quels modèles de prédiction climatique le 
promoteur s’était basé pour faire le design de ses digues ou ses prévisions de gestion des crues. Or, les changements
climatiques sont une réalité qui va affecter la région durant la période des opérations de la mine et certainement 
après sa fermeture. 

Ceci remet en doute les calculs de conception pour les ouvrages de retenue des eaux et les gestions de débits 
par exemple ainsi que les conséquences possibles pour le ruisseau Clet, les écosystèmes environnants et les 
installations situées en aval. Le cinquième rapport du GIEC, prévu pour le 27 septembre ainsi que d’autres ouvrages
crédibles (Bourque et Simonet, 2008, Ouranos, 2010, Villeneuve, 2013, Fondation Suzuki, 2009) nous mettent 
pourtant en garde contre l’évolution du climat dans les prochaines décennies.

ÉLÉMENTS DE BONIFICATION 
INDISPENSABLES

14 Document DT4, Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, p.3
15 Document DT4, Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, p.13
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Pour ce qui est de la compensation, rien n’a été mentionné dans la première partie des audiences. Pourtant, les 
opérations de la mine représentent une perte de puits de carbone en raison de la suppression des forêts existantes.
Cette perte de puits de carbone peut être évaluée (Dessureault, 2013). La réhabilitation des terrains après la 
fermeture de la mine ne crée pas de puits de carbone équivalents à ceux qui auront été éliminés par la déforestation.
Une bonne pratique, serait entre autres de compenser cette perte de puits de carbone en permettant le reboisement
d’une superficie équivalente de forêt dans une zone dénudée de la forêt boréale. De toute évidence, le promoteur n’a
pas non plus envisagé la compensation d’une partie ou de la totalité de ses émissions d’exploitation. En adoptant des
équipements électriques, la compensation pourrait permettre au promoteur de devenir la première mine carboneutre
au Canada sans un très grand effort financier. Cela serait un indicateur évident de la volonté de développement durable
du promoteur.

Eu égard aux réponses du promoteur, nous ne sommes pas convaincus qu’il soit disposé à répondre adéquatement
aux pistes de bonification du CADDSI dans ce domaine.

2.3.  Périmètre temporel : Précision du plan de fermeture/restauration du site minier
Dans le cas du projet minier Arnaud, l’entreprise a bel et bien présenté un scénario de fermeture et de restauration
(Mine Arnaud, 2012, Chapitre 5) et s’est engagée à déposer en garantie financière 100% des coûts de restauration
du site au cours des trois premières années d’exploitation. Ces exigences étant en voie d’être inscrites dans la loi, le
promoteur fait preuve de conformité règlementaire. Les pistes de bonification du comité concernant cet aspect touchent
principalement la consultation des parties prenantes dans l’élaboration du scénario de fermeture et de restauration
du site. Idéalement, selon les pistes de bonification, le promoteur devrait présenter différents scénarios qui tiennent
compte des préoccupations des partenaires, du capital humain, du degré des impacts prévus sur l’écosystème affecté
par le projet minier tout en cherchant à atténuer les effets négatifs restants sur les populations. Ces scénarios devraient
viser autant la reconstitution des écosystèmes affectés, leur biodiversité et considérer la relation des populations avec
la nature. Ils ne devraient pas proposer des actions fragmentaires ou à effets à court terme. 

Lors de la première partie des audiences publiques, il a été demandé par la CPESI le dépôt des scénarios alternatifs 
à l’ennoiement, scénario de fermeture adopté par le promoteur, qui auraient été examinés par ce dernier. Or, en date
du 19 septembre 2013, aucun document satisfaisant n’a été déposé par Mine Arnaud.

Une réponse favorable à cette proposition de bonification répondrait à des objectifs des dimensions éthique, écologique,
sociale et de gouvernance.

Une fois de plus, étant donné l’absence de réponse du promoteur, nous redoutons que ce dernier ne reconnaisse pas
le bien-fondé de cette mesure de bonification. Il ne s’agit pas ici de demander au promoteur de divulguer le détail de
ses projets de réhabilitation du territoire après la fermeture de la mine, mais bien d’entamer un dialogue sur les pos-
sibles scénarios et d’impliquer la population dans la fermeture qui pourront permettre à la population de Sept-Îles dans
trente ou cinquante ans de donner en exemple le projet minier Arnaud comme développement minier durable.

ÉLÉMENTS DE BONIFICATION 
INDISPENSABLES
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3. ADOPTION DE BONNES PRATIQUES ET APPLICATION D’OUTILS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
3.1.  Comité consultatif et de suivi 

Dans son analyse, le CADDVSI utilise le libellé « Comité de suivi et de contrôle ». Comme il a été mentionné, lors 
des premières audiences par le promoteur, que le comité anticipé portera le nom de « Comité consultatif et de suivi »,
nous adopterons cette dernière appellation dans notre mémoire. Selon les pistes de bonification proposées par le
CADDVSI, il est primordial de statuer rapidement sur la mise sur pied d’un tel comité qui aurait le potentiel de favoriser
la transparence et d’installer la confiance chez la population envers le projet.

Pour l’instant, ledit comité n’a toujours pas vu le jour. Avant même de discuter de sa composition, ce qui a maintes
fois été abordé dans la confusion lors des audiences, il serait primordial de définir les rôles et responsabilités ainsi que
le financement du comité. Mine Arnaud a mentionné travailler sur les responsabilités du comité qu’il compte mettre
en place d’ici la fin de 2013. Le promoteur a déjà déposé le cadre théorique du comité : composition, objectifs 
poursuivis, rôles16. Nous n’avons toutefois pas encore l’information sur le financement et les mécanismes de 
fonctionnement. 

L’importance de ce comité dans un hypothétique certificat d’autorisation s’avère capitale : « Il est reconnu que les
comités de suivi remplissent deux rôles importants : celui d’agir comme canal de communication pour le public, et celui
de permettre un suivi technique rigoureux des activités de la mine. Les comités peuvent également être très utiles
pour vérifier la justesse des évaluations des effets environnementaux d’un projet. Ils peuvent être des outils de 
gestion intégrée du territoire, des lieux de concertation, voire de médiation entre les activités d’une industrie et une
communauté ».17

De plus, rappelons que l’importance de bien organiser des comités de suivi est illustrée par les difficultés éprouvées
par exemple dans le projet de la mine Osisko à Malartic.18 Les bonnes pratiques recommandent différents éléments
pour optimiser certains critères en matière de « reddition de compte, d’autonomie de gestion et d’action, de sélection
des membres par appel de candidature, de création de catégories de membres avec ou sans droit de vote, de pouvoirs,
de fréquence des rencontres ainsi qu’en matière de ressources humaines et financières ».19

La personne ressource du MDDEFP a annoncé que son ministère pourrait imposer des conditions à Mine Arnaud 
concernant le comité consultatif et de suivi.20 Nous voudrions proposer que non seulement les éléments de représen-
tativité soient des exigences, mais aussi ceux en lien avec les rôles et responsabilités ainsi que le financement 
du comité. 

ÉLÉMENTS DE BONIFICATION 
INDISPENSABLES

16 Document DA19 déposé à la commission
17 Institut du Nouveau Monde. 2013. Avis indépendant sur le projet de loi no 43, Loi sur les mines, en matière de participation publique et d’acceptabilité sociale, p.2
18 Raymond, Chabot, Grant, Thornton, 2013. Corporation minière Osisko, Comité de suivi- diagnostic et pistes d’intervention
19 Institut du Nouveau Monde. 2013. Avis indépendant sur le projet de loi no 43, Loi sur les mines, en matière de participation publique et d’acceptabilité sociale, p.3
20 Document DT1, Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, p.154-160
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Concernant l’indépendance du comité, à une question de la commissaire Drapeau, à savoir si le comité pourrait 
mandater des experts pour réaliser des mandats avec lesquels Mine Arnaud  ne serait pas en accord, le promoteur
répond que les décisions du comité seront prises par consensus avec Mine Arnaud.21 Le promoteur mentionne que ce
seront des problèmes réglés lorsqu’ils se présenteront. Cette réponse renforce notre demande pour que le MDDEFP
inclue dans l’éventuel certificat d’autorisation les rôles, responsabilités et pouvoirs du comité. 

Nous sommes d’avis que ce comité ne pourra réaliser son plein potentiel qu’à la condition que d’autres acteurs 
clés y  siègent de façon statutaire (sans droit de vote). Il est donc recommandé que le ministère de la Santé et des 
Services sociaux, le ministère des Ressources naturelles et le ministère du Développement durable, de l’Environnement,
de la Faune et des Parcs y soient représentés. Il ne faut pas oublier que le financement accordé par le promoteur doit
laisser au comité l’entière autonomie de gestion et d’action. Les membres doivent pouvoir faire appel à des experts
externes lorsqu’ils le jugent nécessaire, de là l’appellation comité de suivi et « de contrôle ». Ce dernier se doit d’être
redevable vis-à-vis de la communauté et d’effectuer lui-même ses redditions de compte sur une base régulière et
selon les besoins exprimés par le milieu.

Nous voulons ici réitérer notre insistance pour que le comité consultatif et de suivi (et de contrôle) soit mis sur pied
dans les plus brefs délais. En attente des détails qui seront soumis par le promoteur, nous ne pouvons pas prendre 
position sur la structure du comité, mais nous exprimons notre déception quant à l’absence d’information complète
à ce sujet.

ÉLÉMENTS DE BONIFICATION 
INDISPENSABLES

21 Ibid.
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4. EFFETS CUMULATIFS
La revue littéraire « L’industrie minière et le développement durable »22 démontre que la question de l’évaluation des
impacts cumulatifs est une préoccupation émergente dans le développement minier.

« Le défi consiste à déterminer jusqu'où il faut étendre le secteur à évaluer autour de l'action, sur quelle période de
temps et comment s'y prendre, concrètement, pour évaluer les interactions souvent complexes entre les actions (ACEE,
2012). »23

Même s’« il n’existe aucune méthode standard pour évaluer les impacts cumulatifs (ELAW, 2010) »24, cette dimension
doit être prise en considération de façon significative dans les analyses et les autorisations accordées par l’État afin
de déterminer si des mesures particulières en lien avec cet aspect doivent être inscrites au décret.

C’est pourquoi nous réaffirmons l’importance de l’élargissement de la zone d’étude et l’établissement d’un comité de
suivi et de « contrôle » efficient conformément à nos recommandations.

5. CADRE INSTITUTIONNEL
5.1  L’autorégulation a ses limites

« Le suivi des exigences et normes en matière de gestion environnementale doit être strict et permanent de telle
manière que les impacts potentiels sur la biodiversité et sur l’environnement soient bien évalués et gérés tout au long
du cycle d’exploitation minière et après la fermeture de la mine »25. Ceci doit convaincre l’État de consacrer des
ressources adéquates pour permettre d’effectuer des analyses, des suivis et des contrôles serrés advenant l’émission
d’un certificat d’autorisation particulièrement en raison de la localisation de la mine à proximité de zone habitée. Ces
dispositions relèvent de la responsabilité gouvernementale et s’inscrivent dans un esprit de prévention qui caractérise
le développement durable. En effet, les risques pour la population et l’environnement sont bien connus et documen-
tés et il importe que la responsabilité du promoteur soit balisée et encadrée adéquatement par l’État.

5.2  Acceptabilité sociale
L’État a maintes fois répété son exigence d’atteinte de l’acceptabilité sociale dans les projets, qu’ils soient miniers ou
non, et nous avons toujours appuyé cette obligation. Toutefois, l’acceptabilité sociale n’étant pas définie par le légis-
lateur, elle devient, selon nous, très difficile à mesurer et à plus forte raison à satisfaire tant pour les promoteurs que
pour les municipalités et les populations puisque qu’aucun consensus n’existe quant à sa définition, ses modalités et
ses outils de mesure.
  

ÉLÉMENTS DE BONIFICATION 
INDISPENSABLES

22 Document DC3 déposé à la Commission
23 Ibid., p.24
24 Ibid.
25 Ibid, p.44
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Pour l’instant, certains voient l’acceptabilité sociale comme un préalable à l’étude d’un projet, d’autres y voient 
plutôt les résultats de processus de concertation et de dialogue au sein de la communauté. Parce qu’il demeure 
l’interlocuteur privilégié et l’instance responsable des analyses, de l’évaluation et de l’émission des autorisations, 
l’État se doit de définir ce qu’il entend par acceptabilité sociale, quels principes de base l’oriente et comment il 
entend reconnaître un consensus lorsqu’il émerge.

Nous comprenons l’ampleur de la tâche et le défi que ça représente d'une part parce que l'acceptabilité sociale 
est intangible et volatile26 et d'autre part parce qu'il ne serait pas souhaitable d'assister à une multiplication des 
consultations publiques dont seuls les professionnels en la matière pourraient interpréter les nuances. Mais compte
tenu de l'importance de ce concept dans le développement économique du Québec et en particulier en matière 
d’industries extractives, éluder la question est selon nous la pire chose à faire parce que l’absence de règles du jeu ne
peut qu’accroître les tensions sociales et la polarisation des factions en faveur et opposées aux projets miniers comme
nous l’avons vécu ici.

Nous espérons d’ailleurs que la modernisation de la loi sur les mines assure la cohérence et la complémentarité des
exercices de consultations auxquels le public est convié (processus du promoteur, audiences du BAPE, actions de la
municipalité, etc.).

Quant à nous, après avoir effectué travaux et recherches sur le sujet nous arrivons à la conclusion que l’acceptabilité
sociale n’est pas un préalable, mais bien le « résultat d’un processus par lequel les parties concernées construisent 
ensemble les conditions minimales à mettre en place, pour qu’un projet, s’intègre harmonieusement, et à un moment
donné, dans son milieu naturel et humain »27. Pour y arriver, il est clair que l’ensemble des parties doit avoir en main
toutes les informations nécessaires leur permettant d’en arriver à l’acceptation ou non des risques à court et à long
terme qui accompagnent un projet.

Des principes de base encadrant entre autres la diffusion de l’information, l’identification des parties prenantes, la
rétroaction à la population, dont le suivi des résultats et des décisions dans un délai raisonnable, semblent nécessaires
afin de répondre aux critères de participation, de transparence, de traçabilité et de contrôle du temps que demandent
les bonnes pratiques en matière de processus consultatif.28

ÉLÉMENTS DE BONIFICATION 
INDISPENSABLES

26 Document DC11 déposé à la commission
27 bid., p.2
28 Ibid. p.5
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5.3  Transparence et accès au savoir
Advenant l’autorisation du projet par les autorités, nous proposons au gouvernement de tenir une séance d’information
publique exposant les résultats de son analyse environnementale, les modalités du décret d’autorisation, les méthodes
qu’il attend prendre pour effectuer le suivi et le contrôle des activités de la mines et répondre aux questions des
citoyens de Sept-Îles.

Ceci dans le but de bien expliquer cette décision; décision pouvant occasionner un risque perçu (fondé ou non) face
auquel la population de Sept-Îles devra être rassurée et/ou informée.

ÉLÉMENTS DE BONIFICATION 
INDISPENSABLES
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L’analyse de développement durable complétée par le CADDVSI au printemps 2013 concluait que le projet minier 
Arnaud démontrait des efforts pour prendre en considération des objectifs du développement durable, mais que 
celui-ci ne se démarquait pas d’autres projets miniers puisque plusieurs objectifs jugés indispensables ou nécessaires
par le comité obtenaient une évaluation moyenne ou faible. 

Le CADDVSI a proposé plusieurs pistes d’amélioration dont certaines ont été regroupées sous 13 thèmes prioritaires.
Mais à la lumière de la première partie des audiences publiques, la CPESI n’est pas en mesure d’évaluer positivement
la démarche du promoteur quant à la prise en compte de ces bonifications. Sans l’intégration de celles-ci, le projet 
ne se démarquera pas en termes de développement durable, il restera un projet qui vise l’atteinte des normes qui lui
seront fixées.

Toutefois, nous sommes toujours d’avis que si le promoteur et le législateur considèrent sérieusement les pistes de boni-
fication qui leur sont proposées dans le rapport du CADDVSI et dans le présent document, cela permettrait d’améliorer
le projet sur toutes les dimensions du développement durable et pourrait servir de base au dialogue entre le promo-
teur, le Ministère et l’ensemble des parties prenantes.

C’est pourquoi, advenant l’établissement et l’obtention d’un décret d’autorisation, l’État doit privilégier l’utilisation
d’une approche de gestion qui utilise un cadre de développement durable et qui devra tenir compte de toutes ses 
dimensions :

en misant sur le dialogue et la transparence;

selon une démarche multi-parties;

dans un cadre de bonne gouvernance;

adoptant une pensée de cycle de vie;

et avec une vision du long terme.29

29 Document DC3 déposé à la commission
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